LETTRE D’ENGAGEMENT
CRÉDIT  ACHETEUR
CRÉDIT FOURNISSEUR  AVEC ESCOMPTE SANS RECOURS OU CESSION SANS RECOURS 
CONFIRMATION DE CRÉDIT DOCUMENTAIRE
(LETTRE DE L’EXPORTATEUR À BPIFRANCE ASSURANCE EXPORT)

Référence :
Pays : ………………………………………..
N° dossier : …………………………………


OBJET : LETTRE D’ENGAGEMENT N°1A / CRÉDIT SANS PAIEMENTS PROGRESSIFS
· Recours en cas de mauvaise exécution du contrat commercial
· Recours relatifs à la part étrangère
· Recours en cas de condamnation sur la base des articles 435-3 et suivants du code pénal français relatifs à la lutte contre la corruption
· Aggravation du risque


Nous avons conclu le ………………………………avec ………………………………un contrat d’un montant
de ……………………………… portant sur …………………………………

Ce contrat (ou une fraction de ce contrat) est payable à hauteur de ……………………..…………. :

· par utilisation d’un crédit acheteur de la banque ………………………………… (ci-après dénommée « la Banque »), agissant comme chef de file d’un pool bancaire (ci-après dénommé « les Banques ») d’un montant de …………………………………… remboursable en …………………………… par ……………………….…… (ci-après dénommé « le Débiteur »)(1)
· [bookmark: _GoBack]par utilisation d’un crédit fournisseur dont les créances représentatives de la fraction payable à terme du prix de notre contrat par ….……………………………….…… (ci-après dénommé « le Débiteur ») sont achetées sans recours contre notre société par la banque …………….…………….………… (ci-après dénommée « la Banque ») aux termes d’une convention conclue en date du …….……………………/ à conclure le cas échéant. (2)
· par utilisation d’un crédit documentaire qui a été ouvert en notre faveur le …………………………………..… par la banque émettrice …………………………….……… (ci-après dénommé « le Débiteur ») et qui a été confirmé par la banque ……………………………… (ci-après dénommée « la Banque ») en date du ………………………………(3)

La délivrance de la garantie par l’État du risque de non-paiement à la ou aux Banque(s) au titre de crédit est subordonnée à la souscription de notre part de différents engagements relatifs (1) à la mauvaise exécution du contrat commercial, (2) à la part étrangère, (3) à la lutte contre la corruption et (4) à l’aggravation du risque.





(1), (2), (3) : Rayer la mention inutile selon que la ou les Banque(s) bénéficie(nt) de la garantie d’un crédit acheteur, de l’escompte sans recours ou de la cession sans recours d’un crédit fournisseur ou de la confirmation d’un crédit documentaire.

1 / 3

En conséquence, nous nous engageons irrévocablement et inconditionnellement à accomplir les obligations suivantes :

1) EN CE QUI CONCERNE LA MAUVAISE EXÉCUTION DU CONTRAT COMMERCIAL

Dans le cas où le non-paiement par le Débiteur serait reconnu comme justement motivé par l’inexécution de notre part des clauses et conditions de notre contrat, nous vous verserons à première demande de votre part, dans la limite des indemnités que vous aurez réglées aux Banques au nom, pour le compte et sous le contrôle de l’État au titre de l’opération précitée, toutes sommes dont nous serions reconnus débiteurs vis-à-vis de notre acheteur au titre de notre contrat, notamment en exécution d’une décision arbitrale ou d’un jugement devenu définitif, affecté du rapport :

Montant total des indemnités
Montant total des échéances indemnisées

Nous nous engageons, en outre, dans l’hypothèse où notre acheteur, pour justifier son non-paiement, élèverait une contestation sur le montant ou la validité de nos droits et créances, à intenter et à poursuivre avec diligence des recours soit amiables, soit judiciaires à l’encontre de notre acheteur pour régler cette contestation. Nous nous engageons à cet égard à suivre toutes les instructions que vous estimerez devoir nous donner. Il est entendu qu’en cas de non-respect de cet engagement, ainsi qu’en cas d’inexécution de notre part des obligations
dérivant de la police n°…………………………..………que vous nous avez délivrée, au nom, pour le compte et sous le contrôle de l’État, vous aurez le droit de nous demander, à première demande, le reversement total des indemnités versées à la banque.(4)

2)  EN CE QUI CONCERNE LA PART ÉTRANGÈRE

Nous sommes informés des limitations de la garantie sur la fraction de l’opération correspondant au montant de la part étrangère incluse éventuellement dans notre contrat, telles que ces limitations ont été définies dans la promesse de garantie relative à cette opération.

Ces limitations s’expriment, le cas échéant, sous la forme d’un coefficient réducteur fixé aux Conditions Particulières de la police qui sera délivrée aux Banques ou qui nous sera délivrée.

Nous savons que, pour être garanties en application des directives administratives et bancaires susvisées, les fournitures et prestations étrangères ou locales doivent être placées sous notre responsabilité.

Nous avons établi en annexe à la présente lettre une décomposition du montant de notre contrat commercial et de la part étrangère de celui-ci en fonction des éléments connus ou prévisibles à ce jour.

Afin de vous permettre d’exercer un contrôle sur nos déclarations, nous tenons à votre disposition, jusqu’au complet paiement par le Débiteur, tous les documents justificatifs, en particulier les documents douaniers, comptables et les documents d’expédition. Nous avons noté que ces documents pouvaient être soumis pour vérification à l’administration des Douanes.

S’il apparaît que le montant d’un des postes de la part étrangère est en excédent par rapport aux limitations fixées pour notre contrat, nous nous engageons irrévocablement et inconditionnellement à vous reverser, à première demande de votre part, la fraction des indemnités versées aux Banques correspondant à l’excédent non garanti de la part étrangère, calculée selon le rapport suivant :

Montant de la part étrangère en excédent
Montant du crédit X Quotité garantie aux Banques

Si, par rapport aux limites fixées pour notre contrat par la promesse de garantie relative à cette opération, le montant d’un des postes de la part étrangère est en excédent par rapport aux limitations fixées pour notre contrat, nous nous engageons à participer pour chaque paiement effectué par utilisation du crédit acheteur aux risques et à la trésorerie de l’opération à hauteur de la fraction de la part étrangère non garantie par l’État, telle que celle-ci sera déterminée par application du coefficient réducteur fixé aux Conditions Particulières de la police qui sera délivrée aux Banques.(5)



(4) Rayer l’intégralité du paragraphe en italique lorsque la ou les Banque(s) ne bénéficie(nt) pas de la garantie d’un escompte sans recours ou d’une cession sans recours de crédit fournisseur
(5)  Rayer l’intégralité du paragraphe en italique lorsque la ou les Banque(s) ne bénéficie(nt) pas de la garantie d’un crédit acheteur

3)  EN CE QUI CONCERNE LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

Nous nous engageons en cas de condamnation de notre société ou de toute personne agissant pour notre compte dans le cadre du contrat d'exportation par une décision de justice définitive rendue sur la base des articles 435-3 et suivants du code pénal français relatifs à la lutte contre la corruption et du non-paiement de l’opération précitée, à vous régler à première demande de votre part, le montant total des indemnités que vous auriez versées ou que vous seriez amenés à verser aux Banques au nom, pour le compte et sous le contrôle de l’État au titre de leur police d’assurance-crédit.

4)  EN CE QUI CONCERNE L’AGGRAVATION DU RISQUE

Nous nous engageons à suivre les instructions que vous estimerez devoir nous donner en vue d’éviter un sinistre au titre du crédit précité ou à en limiter les effets et notamment, sur votre simple demande, à interrompre ou, à l’inverse, à poursuivre l’exécution de notre contrat d’exportation.

Le non-respect par notre société de l’une quelconque des obligations visées ci-dessus entraînerait de plein droit, sans préjudice des recours que vous pourriez exercer à notre encontre, la résiliation de la garantie au titre de la police d’assurance-crédit dont nous bénéficions pour notre contrat d’exportation le cas échéant.


Toute somme non reversée par notre société dans les 10 jours de son exigibilité sera productive, de plein droit, d’un intérêt calculé, depuis la date de cette exigibilité, à un taux égal à trois fois le taux d’intérêt légal en vigueur à cette même date. Ces pénalités seront payables à réception de l’avis nous informant que vous les avez portées à notre débit. En outre, nous serons redevables de plein droit d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement dont le montant est fixé par les dispositions légales et réglementaires en vigueur. Dans l’hypothèse où les frais de recouvrement effectivement exposés seraient supérieurs au montant de cette indemnité forfaitaire, vous (agissant au nom, pour le compte et sous le contrôle de l’État) serez en droit de nous demander une indemnisation complémentaire sur justification. Aucun escompte ne sera accordé en cas de paiement anticipé.

Toutes contestations nées à l’occasion de l’application de la lettre d’engagement seront soumises aux Tribunaux compétents de Paris auxquels il est fait attribution de juridiction.




Fait à ……………………………………….	Le …………………………………………..

Cachet de la société	Nom et qualité du signataire dûment habilité(*)



Cachet de la société	
Signature




P.J. : annexe « Décomposition du montant du contrat commercial ».



(*) Joindre les copies de la carte nationale d’identité ou du passeport en cours de validité du signataire, et de ses pouvoirs si ce dernier n’est pas le représentant légal de la société.
